UN ÉTAT ET UN ESPACE EN RECOMPOSITION : LA RUSSIE

3 – 4 heures 

· passage de l’URSS considérée comme développée à la Russie : re-développement sur des bases complètement différentes 

· mutations politiques, socio-économiques  => impact spatial 

· modification des frontières : pbs géopolitiques dus aussi à la manière de repenser le territoire avec l’extérieur 

· quel processus de démocratisation ? 

· structure fédéral et pouvoir central 

· atouts : matières premières et hydrocarbures, importantes rentrées de devises mais pas d’investissement dans les autres secteurs ? quelle insertion dans le marché mondial ? 

· recomposition territoriale suivant la logique capitaliste  => accroissement du contraste spatial entre centre occidental et périphérie oriental 

· importance de Moscou, St Petersbourg car ouverture sur l’espace maritime Baltique ou certaines régions d’extraction et de transformation de MP comme la Sibérie occidentale + régions méridionales car atout climatique + régions frontières 

· cependant toujours difficile mise en valeur du pays

introduction : 

( lecture des cartes p. 342 – 343 Nouveau Nathan

( cartes à envoyer Nathan + donner la Russie un espace en recomposition

Sujet qui demande de réfléchir sur : 

· la notion d « Etat en recomposition » : 

· au niveau des frontières car depuis 1991, la Russie a perdu nombre de ses territoires à l’Ouest et au Sud avec la prise d’indépendance des Républiques Socialistes Soviétiques et la chute de l’URSS 

· au niveau de la nature de l’Etat : fédéral ou centralisé 

· au niveau de la forme de l’Etat : processus de démocratisation par rapport au régime communiste ou dérive autoritaire depuis la fin des années 1990 ? 

· sujet qui porte sur les dynamiques car l’Etat russe est encore en processus de construction, Poutine et Medvedev sont les premiers à avoir une vision claire de l’Etat russe qu’ils veulent mettre en place. 

· la notion « d’espace en recomposition » : 

nouvelle répartition des activités et des hommes créant de nouvelles centralités/ périphéries et marges avec le choix d’une logique : l’ouverture rapide et agressive à la mondialisation + perte de pans entiers du territoire (problématique pour les transports par exemple) 

Suite à l’implosion de l’URSS en 1991 (fin le 25 décembre 1991), la Fédération de Russie se retrouve être le plus vaste Etat-continent du monde (11% des terres émergées, 11 fuseaux horaires) mais à restructurer, à recomposer. 

· faire face à un Etat plus petit alors que l’histoire du territoire (et donc de la culture) russe est basée sur une longue conquête coloniale depuis plus de 4 siècles  en direction de l’Europe et de l’Asie donnant naissance à un empire multiethnique aux confins mouvants + importants mouvements migratoires => comment gérer les relations avec ces anciennes périphéries coloniales devenues voisins ? 

· un Etat plus septentrional, 90% du territoire se localise au Nord du 50 parallèle et 30% au-delà du cercle arctique.  => pays du froid marqué par des climats extrêmement rigoureux qui déterminent la répartition de la végétation et des hommes : la merzlota (sol gelé en permanence, stérile)  affecte près de 60% du territoire russe (par contre important labo pour l’étude du permafrost)

· la perte d’interface maritime importante notamment en Baltique et en mer Noire, support de la superpuissance soviétique

· des nouveaux voisins indépendants (Biélorussie, Ukraine, Etats Baltes, Kazakhstan …) augmentant les revendications indépendantistes de certaines provinces du Caucase

· accroissement de la puissance européenne en Europe centrale, états-unienne aussi avec l’expansion de l’OTAN + support aux révolutions dans les années 2000 (cf révolution orange en 2004) et asiatique => Chine a normalisé totalement ses relations internationales. 

( L’effondrement de l’URSS est donc vécu par les populations comme un véritable TRAUMATISME  => il faut désormais concevoir des frontières et non plus des marges impériales, de réfléchir à des relations fixes avec ses voisins proches ou lointains, de penser le contrat social entre l’Etat et la société civile. 

Or ce nouvel Etat russe a fait le choix en 1992 de passer très rapidement d’une économie étatique et centralisé à l’économie de marché => libéralisation de tous les secteurs (hydrocarbures, santé, éducation…) et rétraction de l’Etat seul garant pendant 70 ans du lien social qui laisse au niveau social un énorme espace vide. Cependant le but est toujours le même que celui de l’URSS : arriver à s’affirmer sur la scène internationale comme puissance importante en terme de géopolitique et géoéconomie (trait fondamental de la culture politique russe, pas d’isolationnisme ou de renfermement comme en Asie ou aux Etats-Unis, pas de modération comme en Europe depuis la 2GM) => La Russie peut-elle à nouveau s’affirmer comme une puissance ?
PBL : Comment se traduit le re-développement russe basé sur le passage très rapide de deux modèles économiques opposés (du communisme au capitalisme libéral) ? Quelle est en conséquence la nouvelle organisation spatiale de la Russie libérale et ouverte à la mondialisation ? 

Thèmes à traiter par les élèves : 

10 minutes maxi => dossier élèves complet + dossier écrit

· Moscou, ville mondiale ? (dossier Nathan + nouveau Belin) 

· Le problème du Caucase entre intégration et répression (dossiers des deux Belins)

· Les contraintes et atouts du territoire russe ( sous forme de croquis) (cartes p. 332 Bréal + dossier hydrocarbures nathan) 

· La Russie post-1991 : démocratie ou pouvoir autoritaire ? 

· Les relations avec les autres puissances ? 

· La société russe : gestion des minorités et inégalités socio-économiques 

· Pour ES : la gestion du territoire par la politique de transport 

I)  L’économie russe dans la mondialisation (globalizatsia) 
Le PIB annuel moyen est de 1000 milliards de dollars (15ème rang mondial), la balance commerciale est excédentaire ce qui fait de la Russie un acteur important de la mondialisation. Cependant les freins à la réussite sont encore nombreux. 

La notion de globalizatsia apparaît dans le vocabulaire russe qu’au milieu des années 1990, mais rapidement connotée négativement  comme impérialisme occidental et facteur de déclin intérieur. 

A) une puissance dépendante 

1°) Une insertion dans la mondialisation par l’énergie :  une économie de rente

L’économie russe a été profondément transformée depuis 1990 : le retrait de l’Etat a entraîné une forte désindustrialisation de l’économie et un appauvrissement généralisé dans les années 1990. 

Depuis le début des années 2000, la Russie connaît une situation de forte croissance entre 6 et 7% / an => entre 1999 et 2008 le PIB russe augmente de 55% mais rattrape à peine ce qu’il était en 1990. 

Les secteurs porteurs de l’économie russe sont les matières premières : 1er producteur de pétrole à égalité avec l’AS (13% du total mondial) et de gaz ( 18% de la production mondiale avec 25 % des réserves mondiales), la Russie est donc un acteur incontournable pour la production énergétique sur la scène internationale, notamment pour l’UE pauvre en énergie mais aussi pour les puissances asiatiques extrêmement consommatrices (notamment la Chine). Les minerais sont également importants comme le charbon (5% de la production mondiale) ou l’or (5%). 

La Russie compte aussi beaucoup sur les héritages industriels de l’URSS notamment pour l’aérospatial, l’armement et le nucléaire. Le militaire est aujourd’hui en reconversion partielle dans les productions civiles. 

Cependant d’autres secteurs industriels développés pendant la période soviétique comme le textile ou certains biens d’équipement se sont effondrés et ont presque entièrement disparus. Cependant les industries de biens de consommation, longtemps en retard, connaissent aujourd’hui un dynamisme important

La place des services augmente passant de 42% en 1990 à 60% de la main-d’œuvre à la fin des années 2000 tandis que l’agriculture reste aux alentours de 11%. 

Ce dernier secteur a aussi beaucoup souffert de la libéralisation sauvage de 1991 car les investissements privés ne sont pas venus remplacer les kolkhozes (coopératives) et sovkhozes (fermes d’Etat) et l’accès à la propriété foncière est complètement désorganisé ( malgré l’ouverture à la propriété privée, une grave crise agricole se manifeste au début des années 2000 (effondrement des productions, régression de la SAU, augmentation de la corruption et de la pauvreté rurale). 

Face à cette situation encore pire que sous le régime soviétique, Vladimir Poutine décide de faire de l’agriculture l’un des piliers du développement du pays => plan quinquennal de 14 milliards d’euros. Ce plan a permis une reprise de la production et même des exportations. 

Cependant la structure agraire a peu changé en Russie : importance de l’exploitation collective (85% des surfaces) tandis que l’autoconsommation est prioritaire pour les petites entreprises individuelles. L’espace agricole utile se rétrécit autour des villes avec un abandon accru des villages et des terres dans les périphéries. 

Enfin l’économie souterraine est fondamentale en Russie depuis 1991 : basée sur les échanges non monétarisés (troc, paiement en nature), le détournement fiscal etc elle est très difficile à comptabiliser mais certains experts pensent qu’elle constitue depuis 2001 40% de la production de richesses

De plus, le retrait brusque de l’Etat a entraîné le développement d’une mafia très organisée et très puissante tant au niveau politique et social qu’au niveau économique => argent qui ne rentre plus dans les caisses de l’Etat. 

( l’économie russe apparaît donc comme une économie de rente, très dépendante des cours des matières premières et de ses relations avec les consommateurs, bien loin du dynamisme et de la diversification économique des économies indienne, chinoise ou brésilienne ( en 2009 le PIB russe a connu une baisse de 9,5% suite à la baisse du cours du pétrole. 

La privatisation effrénée lancée à partir de 1992 a donc montré ses limites notamment au moment de la crise économique de 1998. Depuis des tentatives sont mises en place tant par les initiatives privées que par l’Etat afin de dynamiser l’économie russe et de la valoriser. 



2°) L’ouverture à la mondialisation et une attractivité encore limitée

L’indicateur fondamental dans la mondialisation est l’IDE, or la Russie attire encore peu malgré une hausse dans les années 2000 et les entreprises russes s’internationalisent depuis peu. 

Les autorités russes ont pendant les 10 premières années de la libéralisation hésité sur la venue d’IDE qu’elles voyaient comme un moyen d’ingérence occidentale. Ainsi la Russie n’a toujours pas intégré l’OMC alors que les négociations sont ouvertes depuis 1993, les secteurs stratégiques notamment énergétiques sont contrôlés par l’Etat ce qui freine la venue d’entreprises étrangères alors que les besoins en investissement sont énormes (infrastructures de transports, logement, équipement public, industrie…). 

Cependant depuis les années 2000 certains secteurs se sont largement ouverts : la grande distribution internationale (Ikea, Auchan…), l’automobile (Ford à St Petersbourg, Hyundai, Renault à Moscou…). Les branches les plus attractives sont le pétrole, l’industrie alimentaire et le bâtiment. 

En parallèle, les grands groupes industriels russes internationalisent leurs activités comme Gazprom ou RusAl (par fusion en 2007 de deux groupes de l’aluminium l’un russe et l’autre suisse). 

Mais l’état des infrastructures souvent délabrées, les complications administratives et l’insécurité rebutent encore souvent les investisseurs étrangers. Les pays les plus actifs sont les Etats-Unis,l’Allemagne et Chypre (mais en réalité paradis fiscal des capitaux russes). 

la politique étatique depuis Poutine qui fluctue entre dirigisme économique et libéralisation freine aussi les entreprises étrangères. Ainsi en 2003 l’arrestation de l’oligarque M. Khodorkovsky propriétaire de la principale compagnie pétrolière Ioukos montre que l’Etat est capable de mettre les plus important sous tutelle. 



3°) Le rôle ambigu de l’Etat

A partir de 1992, sous la présidence de Boris Eltsine, l’abandon de l’économie planifiée entraîne une période de libéralisation économique cad la privatisation de secteurs entiers de l’économie. Cette privatisation se réalise au profit des oligarques proches du pouvoir qui se partagent les grandes entreprises notamment dans les années 1996 – 1997. Cette période voit un appauvrissement généralisé de la population et surtout de l’Etat qui n’arrive plus à faire rentrer les recettes fiscales, les oligarques détournant une grande partie des bénéfices à l’étranger notamment. 

La crise financière de 1998 vient clore cette période de transition brutale vers l’économie de marché et finit de délégitimer les politiques néolibérales. Elle entraîne une période d’interventionnisme étatique dans l’économie portée par le nouveau présidentVladimir Poutine (1999 – 2008). 

En effet V. Poutine redéfinit le rôle de l’Etat dans l’économie ; il met ainsi en place un capitalisme d’Etat dans lequel l’Etat redevient l’organe principal tout en permettant, en encadrant la propriété et l’initiative privées. Son action permet un meilleur contrôle des richesses, un redressement rapide des finances et une hausse des capacités d’intervention notamment par la renationalisation d’entreprises jugées stratégiques (comme Gazprom en 2004). Cette politique est actuellement poursuivie par Medvedev depuis son élection en 2008 (V. Poutine est depuis lors 1er ministre).

Cependant la redéfinition d’un capitalisme d’Etat dans lequel le gouvernement cherche à mettre l’économie au service de ses ambitions géopolitiques rentre en opposition frontale avec les normes de la mondialisation libérale occidentale. C’est pourquoi la Russie entend donner sa définition de la puissance, entend s’affirmer de manière particulière sur la scène internationale, en jouant le jeu des « puissances émergentes » même si elle partage peu avec le reste des pays émergents en terme de trajectoires et de dynamique. 

B) La maîtrise territoriale et le problème des transports

( carte transports p. 335 Bréal 

La Russie est confrontée depuis son accession à la souveraineté à 2 défis majeurs : 

· le maintien de la cohésion d’un territoire immense aux richesses dispersées

( carte atouts naturels p. 349 Nathan 

· les contraintes résultant de l’apparition de nouvelles frontières

L’étendue de la Russie complique la mise en exploitation des ressources naturelles d’autant plus qu’une grande partie du territoire appartient au grand froid  et que la moitié de la Russie est en montagne (provinces méridionales + à l’Est de l’Iénissei) => les transports sont donc largement tributaires de ces contraintes naturelles souvent extrêmes. Les mers du Nord nécessitent des brises glaces nucléaires pendant une grande partie de l’année, durant les mois d’été le dégel coupe les routes et provoque des inondations demandant un entretien coûteux. 

De plus cette situation est aggravée par la vétusté des réseaux de transports hérités de l’époque soviétique et le côté sommaire des exploitations. 

Le réseau routier est à la fois immense et très médiocre, lent et dangereux. Les lignes aériennes privatisées sont devenues trop coûteuses pour le simple citoyen et sont réservées aux personnels des compagnies d’exploitation. Les CDF sont en cours de modernisation comme la ligne St-Pétersbourg – Moscou récemment réaménagée et accélérée. Le trafic de marchandises se fait majoritairement par CDF et tubes. 

Avec les problèmes économiques, l’entretien des réseaux, des sites et des usines a souvent été négligé => la moitié  des récoltes peut être gâtée par la mauvaise conservation. Une amélioration se fait sentir grâce aux investissements étrangers mais la situation est loin de concurrencer celle des puissances. 

Pour ses échanges avec l’extérieur, la Russie s’est trouvée handicapée de nombreux ports et des parties de ses tubes appartiennent désormais à des pays indépendants => développement de grands investissements pour réduire la dépendance (construction du terminal pétrolier de Primorsk couplé à un oléoduc tout neuf + volonté de valoriser les lignes transcontinentales comme le transsibérien ou le BAM afin de faciliter les échanges Asie – Europe. 

cf exposé 

C) Moscou, ville mondiale ? 

Une hypercentralisation sur Moscou : la capitale crée 20% des richesses du pays pour 13 millions d’habitants ; elle concentre 25% des étudiants , 30% des emplois technologiques, 80% du chiffre d’affaires des banques et les ¾ des investissements étrangers. Elle est le premier centre industriel du pays avec 25 % de la main-d’œuvre ouvrière. Elle attire tellement les flux migratoires que les autorités ont dû maintenir le passeport intérieur pratiqué sous le régime soviétique afin de contrôler les flux . 

Cette évolution contraste d’autant plus que l’urbanisation est stoppée en Russie (73% de la pop est urbaine) en raison du recul de la population russe (cf infra). Même Saint-Pétersbourg n’arrive que loin derrière Moscou avec seulement 5 millions d’habitants et une dimension beaucoup moins internationale. 

Moscou veut aujourd’hui être un lieu phare de la mondialisation libérale. Le pouvoir politique s’engage à en faire une vitrine mais aussi un lieu producteur de la dynamique globale. C’est notamment le centre-ville qui bénéficie de l’internationalisation de la ville avec 40% des investissements pour seulement 6% de la superficie : bureaux et logements haut de gamme (urbanisme de tours) notamment dans MOSKVA CITY le CBD moscovite, attraction des sièges sociaux grands groupes nationaux et internationaux (filiales), fonctions politiques et administratives fédérales. Une forte activité culturelle se trouve aussi dans la capitale avec « le garage », centre artistique underground réputé dans toute l’Europe où l’on retrouve une certaine liberté de parole. 

( importante campagne de rénovation urbaine qui a propulsé la ville comme étant la plus chère au monde pour les expatriés en 2006. L’ancien maire Iouri Loujkov a voulu en faire le centre obligé des échanges entre la Russie et l’étranger en mettant l’accent sur les infrastructures haut de gamme et sur la désindustrialisation de certains quartiers péricentraux. 

( doc 1 p. 304 nouveau Belin 

Cependant une grande partie du parc immobilier moscovite reste en crise, délabré sans opération de réhabilitation depuis des décennies ( formation d’une ville duale de type pays du Sud avec la multiplication des gated communities d’un côté et la paupérisation et l’accroissement de l’insécurité de l’autre. 

( une puissance réémergente ? 

L’économie russe représente à peine 2% du PIB mondial et le PIB/ hab en PPA est tombé à la 100ème place malgré le redressement opéré au début des années 2000. Cette situation fait de la Russie un pays moyen et non une puissance émergente au même titre que les autres BRICS. Les investissements étrangers ne représentent que les deux tiers de ceux que reçoit la Chine et sont principalement destinés au secteur des hydrocarbures. Enfin le commerce extérieur est certes excédentaire mais très déséquilibré car la Russie exporte des MP et importe, notamment d’Europe, des produits manufacturés et de nombreuses technologies notamment pour les biens d’équipement. 

· Cependant la forte volonté politique de faire de la Russie une nouvelle puissance entraîne à la fois l’ouverture à la mondialisation et la mise en place des infrastructures porteuses avec un rattrapage rapide 

· Une nouvelle définition de la puissance voulant se détacher de la « vieille » Europe vue comme déclinante dans la mondialisation par rapport aux Etats-Unis et surtout à l’Asie. 

II) Un Etat fort développant une nouvelle vision de la puissance à échelle internationale : la restauration de la puissance russe ? 

Historiquement la construction de la Russie comme empire a perturbé la construction de l’Etat et l’autonomisation de la société. C’est pourquoi les notions « occidentales » d’Etat de droit, de société civile, de démocratisation doivent être repensées dans le contexte russe (forte dialectique pouvoir/société) 

A) une démocratie « dirigée »

- sous la présidence de Boris Eltsine (1991 – 1999) 

Les premières années de la Fédération de Russie ont été marquées par une démocratisation indéniable (lancée par M. Gorbatchev avec Glasnost et Pérestroïka) : pluralisme des élections, constitution de groupes de pression indépendants. Cependant le mouvement reste inachevé, Eltsine organise un coup d’Etat consitutionnel à l’égard des parlementaires dissidents et met en place une constitution hyperprésidentialiste. Il est réélu sur la base d’une élection frauduleuse et développe le clientélisme à grande échelle => détourne la population russe de la politique (taux d’abstention record). 

De plus, la corruption est considérable : ainsi dans les années 1990 l’Etat a vendu à des hommes d’affaires amis les grandes entreprises clés à des prix très en dessous de leur valeur => développement des oligarques. 

Enfin ces années sont marquées par une perte d’influence du pouvoir central notamment au profit des régions qui négocient l’attribution de larges compétences  + 1ère guerre de Tchétchénie (1994 – 1996) . Ainsi le pouvoir  fédéral n’arrive plus à faire entrer les impôts (évasion fiscale des grands groupes + régions) ce qui appauvrit l’Etat russe. 

· sous la présidence de Vladimir Poutine (1999 – 2008): une « démocratie administrée » et « la dictature de la loi » pour réaffirmer le pouvoir présidentiel
(1er ministre en 1999, président en 2000, réélu facilement en 2004) 

L’arrivée au pouvoir de V. Poutine marque un tournant : mobilisation militaire forte, notamment au nom de la guerre contre le terrorisme, en Tchétchénie, le gouvernement fédéral procède à d’importantes réformes administratives : 7 districts fédéraux sont créés qui se superposent aux régions et républiques et qui sont gérés par des préfets qui contrôlent l’action des gouverneurs de régions. Ces gouverneurs, d’abord élus, sont rapidement désignés et mandatés par le pouvoir (toujours au nom de la lutte contre le terrorisme !) ( les pouvoirs locaux ont perdu à peu près toute leur indépendance !

 
La vie politique est à tous les échelons contrôlée par le pouvoir central : il diminue progressivement les possibilités d’expression des partis non-gouvernementaux (le nombre de partis autorisés est passé de 46 à 20 depuis 2004), l’opposition subit d’importantes mesures répressives, assassinat de journalistes, le Parlement ne devient plus qu’une simple chambre d’enregistrement des décrets. La fonction judiciaire est aussi étroitement surveillée. 

Enfin le pouvoir central réintervient dans la vie économique en mettant la main sur les grands médias (TV et journaux), en éminçant les oligarques trop visibles (cf procès) et en imposant dans les conseils d’administration des grandes entreprises stratégiques des proches du pouvoir. 

La présidence de Dmitri Medvedev change peu la donne. 

B) Une société civile atone ? 

( échec de la transposition du modèle démocratique occidental dans les années 1990, importance de l’obchtchesvenmost cad la solidarité de la communauté sociale, civisme et coopération avec le pouvoir dans la restauration de l’Etat => séparation individu/ collectif est floue cad que la Russie est capable historiquement d’avoir de manière concomitante des expériences démocratiques (locales) et un pouvoir autoritaire. 

Très rapidement les notions de démocratie et de droits politiques sont discrédités par la corruption, la violence politique et et le brouillage des repères idéologiques (cf infra) orchestré par le pouvoir. Les citoyens se préoccupent davantage des atteintes au droit sociaux que de la perte de leurs droits civiques et ils se replient sur la sphère privée => abstention, vote blanc, défection du militantisme et du syndicalisme, déclin des actions collectives  …

Les ONG sont de plus en plus surveillées pour avoir refusé de collaborer avec le pouvoir au début des années 2000 surtout dans le traitement du problème du Caucase. 

Cependant la jeunesse russe développe des réseaux artistiques et intellectuels formant une contre-culture vive et critiquant les pratiques du pouvoir en place. 

(doc violations d’articles p. 140 Atlas 

C) le problème du Caucase

( doc 1 et 2 p. 342 Bréal 

cf exposé

Le Caucase est une zone stratégique fondamentale  pour la Russie car elle permet l’accès aux mers chaudes, par la mer D’azov et la mer Noire, elle est une zone touristique et agricole importante et surtout elle est une zone de transit des hydrocarbures vers l’Europe. Or depuis 1991, cette zone ne cesse d’être sous tension car les peuples, notamment les Tchétchènes réclament leur indépendance (cf texte). 

La réponse du pouvoir russe est double : 

· répression extrêmement forte avec 2 guerres en Tchétchénie (1994 – 1996 et depuis 1999) 

· essais de développement économique et social de la région => Sotchi doit organiser les JO d’hiver de 2014. 

D) la gestion des relations avec les autres puissances

Depuis l’arrivée au pouvoir de V. Poutine, la principale préoccupation est la « restauration » de l’Etat russe, à l’intérieur comme dans les relations internationales : 

· la Russie est donc membre du club des grandes puissances, le G8

· sommet des BRICS qu’elle a organisé à Iekaterinbourg afin de se différencier sur la scène internationale des Etats-Unis et UE. 

· en Extrême-Orient, région vue comme de plus en plus influente par la Russie à la différence de l’Europe, la Russie cherche à développer ses relations économiques et diplomatiques malgré quelques différents frontaliers persistants => club de coopération de Shanghai en 2001 avec les pays d’Asie centrale, volonté de développer les ventes d’hydrocarbures vers la Chine et le Japon donc projet de développement des tubes. 

· elle cherche à faire sentir son influence sur les Etats voisins, en Asie centrale surtout, notamment par une « diplomatie des hydrocarbures » : les sociétés russes jouent un grand rôle dans l’extraction pétrolière et gazière et c’est par les réseaux de tubes (oléoducs et gazoducs) que les hydrocarbures de cette région sont exportés. 

· Cependant ses espoirs sont largement déçus en Europe orientale puisqu’elle n’a pas réussi à empêcher la concurrence de l’UE ( PEV et élargissement) et des Etats-Unis (extension de l’OTAN et soutien aux révolutions oranges début des années 2000). C’est pourquoi, en réponse, la Russie soutient les mouvements indépendantistes dans ces pays-là => cf Abkhazie et Ossétie. 

· Les relations avec l’Europe sont ambiguës : en effet les relations économiques et commerciales sont anciennes, elles datent des années 1960 et ne cessent de se développer : aujourd’hui les pays de l’UE représentent 60% du commerce extérieur russe, c’est à la fois le principal marché d’exportation et le principal fournisseur et investisseur étranger => un vaste réseau de gazoducs permet d’acheminer le gaz de Sibérie occidentale vers l’Europe de l’Ouest. Ce réseau entraîne de multiples interdépendances notamment entre la Russie et les pays d’Asie centrale mais aussi avec les pays de transit comme l’Ukraine. Cette situation entraîne de nombreuses crises géopolitiques. 

Or ces tensions avec la Russie ont relancé la volonté d’une politique énergétique européenne et surtout une diversification des approvisionnements ce qui diminue la part russe de l’énergie  européenne. 

Enfin l’interdépendance avec l’Europe se fait ressentir dans le besoin russe de technologies et de capitaux notamment en terme de biens d’équipement : les nouveaux gisements d’hydrocarbures étant situés dans des régions proches du cercle polaire la Russie fait appel aux compagnies occidentales afin de pouvoir les exploiter (BP, total…)

( forte dépendance de la Russie envers l’Europe malgré le discours dénigrant du pouvoir russe. 

III) La société russe : inégalités socio-économiques croissantes et environnement en friche 

A) Une crise démographique durable 

Depuis les années 1990 la population russe diminue chaque année de plusieurs centaines de milliers d’individus et la Russie a perdu qqs 8 millions de personnes depuis 1991. Cette chute vertigineuse est liée à des facteurs conjoncturel et d’autres structurels : 

· une hausse de la mortalité liée sur le moyen terme à l’appauvrissement des structures de santé publique en URSS et qui explose en 1991 (mortalité infantile + baisse de l’espérance de vie) 

· une baisse de la natalité liée à la perte de moral des populations depuis les années 1970 et qui se concentre dans les années 1990, ajoutée à un vieillissement de la population fragilisée par la fin du régime des retraites.

La reprise de la fécondité, priorité d’Etat, a recommencé depuis les années 2000 mais ne peut remplacer un recours à l’immigration. Or le gouvernement avait compté sur une immigration des populations russes venant de « l’Etranger proche » (anciennes républiques indépendantes de l’URSS) mais ce retour à la terre natale se tarit et stagne.

Donc la transition économique des années 1990 a été un fort révélateur d’une situation structurelle plus ancienne. 

Cette crise démographique est aussi sanitaire : la surmortalité des adultes est très forte (accidents, suicides, alcoolisme, sida…) : l’espérance de vie masculine est aujourd’hui de 59 ans ce qui en fait le chiffre le plus faible de toute l’Europe. 

La privatisation du système de santé et les mauvais comportements sociaux (dus à une baisse de moral de la population) entretiennent cette mortalité très forte => depuis 2006 le gouvernement a lancé une campagne de prévention publique afin d’essayer de baisser cette situation. 

B) Une société de plus en plus inégalitaire et violente

Avec l’ouverture à la mondialisation libérale, les écarts de revenus ont très fortement augmenté depuis 1990 et continuent de se renforcer : les 20% de Russes les plus riches reçoivent aujourd’hui 52% des revenus totaux et les 20% les plus pauvres n’en perçoivent que 4% et les écarts ne font qu’augmenter Le nombre de milliardaires ne cessent d’augmenter et le journal Forbes classe la Russie comme étant le 2ème pays contenant le plus de milliardaires : pays des nouveaux riches, la Russie est devenue l’un des principaux marchés des produits de luxe avec 7% des ventes mondiales. 

De l’autre côté la  grande pauvreté est importante en Russie malgré la reprise des années 2000 : elle touchait plus d’1/3 de la population dans la décennie 1990 et reste encore aujourd’hui élevée avec plus de 15% de la population. La misère est inégalement distribuée dans l’espace : elle touche plus les campagnes que les villes et les districts ethniquement non-russes comme le Caucase ou la Sibérie. 

La montée du nationalisme russe face aux minorités est aussi un problème majeur de la société russe. Dans cet Etat multinational, les conflits entre Russes ethinques (80% de la pop à majorité orthodoxe) et les 120 minorités, à dominante musulmane, sont le signe des replis communautaires et religieux : en effet depuis les années 1990 la population russe ressent un certain désarroi identitaire face à la perte de son territoire,  au sentiment de frustration etc et ces traumatismes entraînent un regain nationaliste transcendant les clivages politiques existants et exacerbé par le pouvoir politique en place contre les peuples dits « orientaux ». Le Kremlin réactive aujourd’hui la fibre patriotique autour d’une idéologie nationale basée sur la religion orthodoxe et l’ethnie russe. En parallèle une montée du communisme se fait ressentir comme nostalgie de la puissance soviétique. 

C) Un environnement laissé pour compte

( carte p. 337 Bréal 

La situation environnementale du pays est paradoxale : 

· la Russie comprend le plus grand nombre de sites fortement pollués au monde, 4ème pays producteur de gaz à effet de serre

· est une réserve importante de biodiversité 

L’héritage écologique de la période soviétique est catastrophique : industries énergivores et polluantes, sites contaminés (pollutions de l’air, des sols et des nappes phréatiques liées à la production d’armes nucléaires, bactériologiques et chimiques ou à l’extraction minière). Aucune politique environnementale n’est alors établie et au contraire de nombreux accidents sont tenus secrets. 

Après la catastrophe de Tchernbyl en 1986 M. Gorbatchev crée un comité pour la protection de l’environnement de l’URSS => 1/5 du territoire est sinistré !

Le bilan des deux dernières décennies est mitigé car la réhabilitation des sites pollués est coûteuse et l’extraction minière et énergétique continue de polluer face la vétusté des infrastructures. Quelques initiatives ont pu être prises mais il n’y a aucune politique environnementale d’ensemble, V. Poutine a même supprimé le ministère de l’écologie et tient sous surveillance les ONG s’occupant de ces questions. 

Conclusion :

La Russie est donc une puissance dévaluée qui profite de certains héritages de l’URSS (armement, place au conseil de sécurité, alliances militaires et stratégiques…) mais qui entend s’affirmer géopolitiquement dans la mondialisation libérale notamment par son envergure énergétique. Elle entend aussi depuis peu diversifier son économie afin d’être moins dépendante des cours des matières premières mais elle ne connaît pas encore le dynamisme et surtout la diversification solides des autres BRICS. Aujourd’hui sa puissance se voit surtout par son intervention politique ou militaire en Asie centrale ou en Europe orientale et par son refus d’accepter la bipolarisation autour de l’UE et des Etats-Unis. Ses flux migratoires, sa criminalité organisée puissante, ses interactions culturelles en hausse sont autant de facteurs de revendication de l’état de puissance émergente que son intégration progressive dans l’économie mondiale. 

Son territoire subit aujourd’hui les dynamiques de cette ouverture et de cette nouvelle projection sociale => territoire en recomposition : 

· « recentrage de la Russie » : mouvements vers les métropoles les plus équipées, une quinzaine de centres émergent concentrant les activités de production ; même l’agriculture s’intensifie et se concentre autour des métropoles régionales. 

· 1°) hypercentralisation sur Moscou 

· mais qui entraîne dans sa croissance un axe vers Saint-Pétersbourg autour d’une région dynamique de la Baltique russe. Saint-Pétersbourg regroupe 10% des étudiants et 12% des chercheurs du pays mais elle doit faire face à la reconversion du complexe militaro-industriel

· Il faut compter aussi sur Nijni-Novgorod et Voronej vers le Sud et l’Est de la capitale

· les périphéries proches et fragiles 

* 2ème ensemble de reconcentration : Au Sud l’axe industriel de la Volga (autour de Samara) doit faire face à une reconversion  de ses industries lourdes et polluantes . Ce fief s’étend vers l’Est vers l’Oural dont les ressources minières subissent de plus en plus la concurrence des bassins sibériens mais vu la connexité avec la capitale, cet ensemble reste le 2ème du pays. 

* Le troisième ensemble de reconcentration est constitué par les villes espacées le long du transsibérien entre Oural et Baïkal : Tioumen (champs de pétrole et de gaz, Omsk , Novossibirsk comme puissant centre universitaire et scientifique. 

* A l’ouest l’exclave de Kaliningrad est une zone économique libre où convergent les capitaux allemands


- les périphéries lointaines (Sibérie et Extrême-Orient)

* les régions du Nord sont des périphéries dotées de ressources naturelles assez bien reliées aux grands centres industriels. Les minerais et les hydrocarbures ont cependant des coûts d’extraction élevés car les gisements sont situés au-delà du cercle polaire ( espace stratégique mais difficile d’accès et peu intéressant pour les populations. 

* La province maritime ou extrême-orient russe au débouché du transsibérien, s’appuie sur le dynamisme de la façade littorale du port de Vladivostok (principale base navale russe). Avec 25% du commerce maritime du pays, la région cherche à favoriser les projets de coopération transfrontaliers avec la Chine et la Corée du Nord.  

